
  

RÉPUBLIQUE FIRANÇAISIE 

RÉFECTURE . n | | 

F £ L'INDRE Extrait du Registre des Arrêtés de la Préfecture de l'Indre 

_-=<r ices gu Dé iveloppement tAUE ETRE 

  

= omique et des Investissements. 
D F+ 

CES 

Ze tissesents Classés 

LE MAITRE DES REQUETES 
AU CONSEIL D'ETAT 
PREFET DE L'INDRE, 

Vu la loi du 19 Décembre I ssenents dangereux; 

inszælubres ou incommodes, modifié 
À 
2 et 21 Kovembre 1942 : 4 

Vu les décrets des 20 Kai 1955, 15 Avril 1958, 17 Octobre 196C, 

19 Août 1964, et 24 Août 1965, portant règleñent â'aëninistration pu- 
blique pour l'application des articles 5 et 7 de la loi du 19 Décembre 

1917 ; 

Vu le décret N°64-303 du ler Avril 1964 relatif à la règlemnentati: 
des établissements classés ; ? 

Vu la demande en date du 30 Novembre 1965 formulée par 1e Société 

anonyme des chaussures ANDRE, dont le siège social est à PARIS (19°), 28 
Rue Ge Flandre, en vue d'être autorisée à installer à CHATEAUROUX, . boule 
varé d'Anvaux, un établissement comportant ure installation de combus- 
tion d'une puissance de 5 000 O0 de calories-heure et un dépôt de 120 
m$ de liquide inflammable de 2ème catégorieen deux réservoirs souterraine 

de chacun 60 M3 (fuel-oil léger) ; 

Vu les plans annexés à la demande d'autorisation 3 

Considérant que l'établissement dont il s'agit est visé sous les 
N° 153 bis et 255 - 39 de la nomenclature des établissements dangereux, 
insalubres ou inaommodes et est rangé en 2 èxe classe ; 

2H Of 253 oi: 
3 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 Décenbre 1965 ordonnant l'enquête 
et les publications prélables prévues par l'article S de la Loi du 19 
Décembre 1917 et par l'article 10 du décrét du ler Avril 1964 ; 

YVuile procès-verbal de l'enquête de cox10d0 et ine ommod o à laquell 
il à été procédé dans la Commune de CHATEATROUX du 3 au 17 Janvier 1556 
inclus : | . 
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Vu, en date du 21 Janvier 1Gi Monsieur le Coissaire- 

Enguêteur ; 
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Ju l'arrêté en date du 4 Février 1065 de Monsieur le iinistre de 

la Construction accordant à la société anonyme des Jhaussures ANDFE le 

permis de construire un entresôt sur un terrain situé boulevarÿ al ANvaUXx 

à CHATEAUROUX 3; 

Vu, en date du 22 Décembre 19065, l'avis de onsieur le Directe 

Départemental du Travail et de la Main-d'Ceuvre, Inssecteur des Etabli 

sements Classés ; 

Vu, en date du 23 Mars 1966 , 
temental d'Hygiène ; 
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ù mis par le Conse l Dénar- 

Considérant que les fornslités prescrites par les règlerents en 

ont été remplies ; 

Sur la proposition de Monsieur le Sous-Préfet chargé des Affaires 

Economiques ; 
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Article ler. — La Société Anonyme ées Chaussures ANDRE est autorisée à 

mettre en service, dans son entrepôt faisant l'objet du peranis de cons- 

truire en date du 4 Février 1965 de Monsieur le iinistre de la Constructioi 

‘une installation de combustion d'une puissance de 5 000 OC0 8e calorire- 

iheure et un dépôt de 120 m3 de liquide inflammable .de 2 ème catégorie 

‘contenu dans deux réservoirs souterrains de chacun 60 m3. 

Article 2. — L'autorisation est accordée sous les conditions et réserves 

ci-après .: 

1 - Dispositions applicables à l'installation de compustion : 

1e) - L'installation sera située et installée conformément aux plans 

joints à la demande d'autorisation ; ces plans resteront annexés à la 

minute du présent arrêté. 

  

Tout projet de modification de ces plans devra, avant sa réali- 

sation, faire l'objet d'une demande d'autorisation complémeñtaire adressée 

au Préfét. 

2°) - La construction et les dimensions du foyer devront être prévue 
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en fonction de la puissance calorifique nécessaire et du régime de marche 

prévisible de façon à rendre possib:e une conduite rationnelle 3e la combus. 

tion et réduire au minimum les dégasements de gaz, pouss es où vésiculos 

indésirables. 

3°) - 
sans qu'il pui i 
pour le voisin: 

Le se feront 
its gênants 

oilecte et Ll'évacuat 3. 
i en résulter d'émi 

o C s cendres et “âchefer 
ion de poussières ou üi
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B.- CONDUITS D'EVAQUATION DES GAZ DE COMBUSTION bi
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- Les conduits d'évacuati seront étanches afin d'évit 

infiltrations éventuelles de composés gazeux vers des locaux o0cc 

des tiers. Ils seront construits en matériaux suffisamment isolants pour 

que le voisinage ne soit pas incomrodé par ia chalewr. En outre, leur 

hauteur, leur construction et leurs dimensions devront assurer un tirage 

convenable permettant une bonne combustion et une bonne diffusion des gaz 

de combustion dans lL'atmosohère. 

56) - La hauteur de la cheminée sera telle que le voisinage ne soit 

pas inceommodé per les dégegements de gaz ou de poussières. 

6°) - Pour permettre le contrôle des émissions de gaz et de fumées et 

faciliter la mise en place des appareils nécessaires à ce contrôle, les 

cheminées ou conduits d'évacuation devront Être pourvus d'un orifice obtu- 

rable commodément accessible, situé dans une partie reotiligne Ge la chemi- 

née à une distance du point d'introduction des gaz égale à huit fois au 

moins le diamètre ou le côté de ladite cheminée, 

C.— APPAREILS DE FILTRATION OÙ D'EPURATION 

DES GAZ DE.COMBUSTION 

7°) - Lorsque la localisation exceptionnelle, les conditions nétéoro- 

logiques, le mode de combustion où la nature du combustible la rendent 

nécesszire, peut être exigée, la mise en place entre Le foyer et la sortie 

des gaz de combustion, de toutes les installations efficaces pour la réten- 

tion des particules et vésicules ou des gaz nocifs. 

89) - Dans la msure où les appareils utiliseront de l'eau, celle-ci 

devra Être évacuée conformément aux prescriptions en vigueur concernant les 

rejets d'effluents des établissements dangereux, insalubres ou incommnodes » 

D.- COMBUSTIBLE ET CONDUITE DE LA COMBUSTION 

9°) - Indépendamment des mesures locales prises par arrêtés interminis 

tériels dans certaines régions, les combustibles à employer devront corres- 

pondre aux caractéristiques préconisées par le constructeur de l'installa- 

tion. ha conduite de la combustion devra être effectuée et contrôlée de 
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façon à éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières et de vésicules 

susceptibles de créer un danger ou une incomsodité pour le voisinege. Les 

résultats des contrôles et les nesures effectuées par L'exploitant ou par 

un service spécialisé seront consignés dans un cahier de foncti nrement de 

l'installation de combustion. 

E. - PRÉCAUTIONS CONTRE LE SEUIT 

109) - La construction de l'ensemble de l'installation, foyer, brû— 

leurs, aspareilfs de filtration ou d'épuration des gaz, moteurs, ventila- 
À 

teurs, ctc..; et son fonctionnement devront être tels qu'il ne puisse en 

résulter des bruits ou trénidations gênants pour le voisinage. 

F. — ENTRETIEN 

119) - L'entretien de l'installation de combustion se fera 55i£geu- 

sement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnesent 

ne présentant pes d'inconvénients pour le voisinage. Cette opération porter 

sur Le foyer, la chembre de cox“bustion et l'ensemble des conduits afévaceuc- 

tion des gaz de combustion et, le cas échéant, sur -es appareils de filtre- 

tion et éfépuration. Un compte-rendu d'entretien sera porté après chaque 

opération sur le cahier de fonctionuenent de l'installation de combustion. 

G. — CAHIER DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATICN 
de CO:BUSTI ON . 

129) — Un cahier de fonctionnerent de l'installation de combustion 

sera tenu par L'exploitant et mis à la disposition de l'inspecteur des éta- 

blissements classés. Dans ce cahier seront consignés : 

- Les résultats des contrôles de la ‘iarche de la combustion, 
- Les comptes rendus d'entretien 
- Les observations particulières. 

11 - Dispositions applicables au dépôt souterrain de liquide inflasmable 

de 2ème catégorie. 

Le dépôt de liquide inflammable de 2ème catégorie en réservoirs 
souterrains devra satisfaire aux conditions de l'arrêté ministériel du 28 

Octobre 1952, dont une covie est annexée au présent arrêté et, en cutre, 

aux prescriptions supolémentaires d'exploitation @es réservoirs souterreins 

de 3ème classe fixées par l'arrêté préfectoral du 28 Juin 1920 modifié, dont 
un extrait sera remis au prermissionnaire. 

Article 3, 
semble des prescriptions légales et règlementaires relatives à l'h;giène € 

Le Chef d'établissement devra, en outre, se conformer à l'en- 

r n 
& la sécurité des travailleurs. 
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© Ârticle 4, - Avant de mettre les installations sitorisées



           

— 2 — 

permissionnaire devra justifier qu'il s'est strictement co formé aux Gis£o- 

sitions qui précèdent. 

L'administrat 
2scerire sltéri 

du Conseil 
s maodifications 

1 La Ÿre in trie rendrait réc 

de le 5° ité FDabLi que S$ ce, Sens qe le titulaire 

sation puisse | de ce chef, à aucune indemnité. 

hrticle 5. — Les droits des tiers sent et doneurent expressément TÉServÉse 

Article 6. — Ingépendernent âe + présente autorisation l'intéressé devre 

obtenir le permis de construi re pour toute construction novvaile, aâaition 

où Sur élévation äes bâtiments existants non concernées par l'arrêté de 

permis de construire gsus-visé, 

article 7. La présente autorisation ces=era &'être valable s'il n'en & 

pas été fait usage dans le délai de deux ans à conter & jour de la noi 

ficaticr. 

krticle 8. - Un avis énumérent les corditions auxquelles 

St accordée et faisant connaître qu'une emplietion du pré: 

déposée aux archives de 1e Mairie et mise à le disposition 

sé, serz affiché à la porte de la Lairie et ins éré,; par 

et aux frais du permissionneire, dans un jou rnal G'anronces 

  

Département. 

Article 9. - Messieurs le Secrétaire Général de Le Préfecture, le Sous- 

Préfet chargé des Affaires Economiques, le faire de CHATEAUR.UX, le Direc- 

teur Dé partemental du Travail et de la ein d'Ceuvre, Inspecteur des Eta- 

5 s Classés et le Directeur Dép bartemental de la construction SONT 

C 1areés, c.acun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêtée 
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